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Cahier de doléances du Tiers État de Jussey (Haute-Saône)

La ville de Jussey a manifesté son vœu pour le rétablissement des États de la province ; elle y persiste, en rejetant comme elle a fait l'ancienne organisation et réclamant une meilleure forme qui puisse s'allier avec celle des États Généraux, la constitution du pays et les droits du peuple franc-comtois.

Elle adhère au plan rédigé par la Chambre du Tiers-Etat à l'assemblée du 26 novembre 1788, sauf en ce qui concerne les nobles non centenaires et son union avec la ville de Gy pour avoir un député alternatif; elle a protesté contre cette lésion contraire à sa population et à sa contribution, qui lui donnent le droit d'avoir seule un député. 

Elle persiste également dans son vœu, commun à tout le Tiers-Etat du royaume et conforme à la justice :

1° Pour la suppression des privilèges des fiefs séculiers et réguliers et de la portion colonique affectée à quelque espèce de fonds que ce soit.

2° Pour une répartition égale et proportionnelle aux facultés pour quelques impositions que ce soit.

3° Pour une juste et raisonnable imposition jetée sur les rentiers, les plus surs, les plus paisibles de tous les possesseurs, et peut-être les plus inutiles à la société politique.

4° Pour le concours avec les deux premiers ordres non seulement pour l'établissement de toutes espèces de subsides, ce qui est de droit, mais pour tout objet de police, législation et toute délibération quelconque.

5° Pour le droit d'opinion par tète et non par voix recueillies dans chaque Chambre, sans lequel l'avantage de l'égalité des représentants et le bienfait du roi deviendrait utile au Tiers-Etat. Son bonheur et son soulagement dépendent essentiellement de l'obtention de tous ces droits auxquels se joignent ceux qui sont naturels à l'homme, comme la liberté individuelle, qui sont essentiels au citoyen, comme la propriété et la jouissance libre et paisible de ses possessions, l'entrée aux places civiles, aux grades militaires, etc..

A toutes ces doléances générales, la ville de Jussey prend la liberté d'en ajouter qui lui sont particulières :

1° Sa condition avilissante et onéreuse d'être assujettie à toutes les impositions des villages et à toutes les charges des villes sans en partager les privilèges ; elle est soumise à l'imposition ordinaire comme les simples communautés, elle paye comme les villes les dons gratuits, les logements pécuniaires à des ingénieurs en chef, à des commissaires des guerres, à des officiers invalides qui tous font leur résidence ailleurs ; la remise d'une partie de ces charges lui procurerait des moyens efficaces pour subvenir aux besoins de l'État. Elle est chargée en outre de l’entretien des hôtels de ville, des auditoires, des prisons royales, des casernements, de la maréchaussée, des logements en argent aux officiers supérieurs, des troupes, de la fourniture du bois, chandelle, magasins, pour lesquels l'administration lui redoit plus de 12.000 livres qu'elle a promis de lui rembourser, auxquelles charges il faut ajouter la plus onéreuse à ses habitants, parce qu'elle est la plus habituelle, le passage des convalescents qui vont chaque année aux eaux de Bourgogne et qui en reviennent.

2° Sa position désavantageuse sur la frontière qui l'assujettissant aux entraves de quatre lieues limitrophes, l'empêchent de jouir des privilèges dont jouit l'intérieur de la province, comme de la plantation de tabac et autres productions utiles au commerce dont elle est privée.

3° L'établissement infructueux du haras insuffisant au nombre de juments auxquelles il est destiné quelquefois et étranger à l'espèce des chevaux du pays, dont la production diminue chaque jour au détriment du commerce et de la culture des terres, sans obtenir d'accroissement dans une espèce plus belle. 

4° Les constructions d'usines nouvelles, qui amènent la pénurie et la cherté dans le bois nécessaire au chauffage des habitants, particulièrement du fourneau que M. l'abbé de Cherlieu vient d'établir à une demie-lieue de Jussey, et qui excite les réclamations de tout le voisinage.

5° Le lavage des mines que l'on tire sur son territoire, qui le dégrade, ruine les chemins publics, force à des curements de rivière très coûteux, y portent des matières qui font périr le poisson et altèrent la substance du sol de la prairie et des champs qui en sont surchargés.

6° La fertilité du commerce et la liberté de la communication avec les villages situés au-delà de la Saône exigeraient la construction d'un pont sur cette rivière au lieu d'un bac placé à Cendrecourt, sauf le droit des seigneurs qui en sont propriétaires.

7° Le désavantage d'une juridiction de prévôté royale, trop circonscrite et à laquelle il serait important pour les peuples d'attribuer, dans l'étendue des villages de ladite prévôté, la prévention en toutes matières et pour toutes sommes, au moins dans les domaines de Sa Majesté, ce qui rapprocherait les justiciables de leur juge naturel, plan de sagesse qui paraît entrer dans les vues du roi.

De toutes les doléances qui intéressent la ville de Jussey, la plus importante est celle qui regarde le patrimoine de ses pauvres, au sujet des revenus de son ancien hôpital uni à celui de Vesoul, à charge d'y recevoir les pauvres malades dudit Jussey ; l'éloignement des lieux, les difficultés et les frais de la conduite, le danger pour la vie des maladies graves, la déplaisance de ces malades, qui se trouvent éloignés du sein de leur famille, sont sans doute des motifs assez puissants pour espérer que la bonté du roi fera jouir les pauvres de Jussey du bienfait de leurs anciens souverains; ils ne réclament que la moitié des revenus dudit hôpital, lesquels seraient administrés par le bureau de charité et employés au soulagement des pauvres malades en déchargeant l'hôpital de Vesoul des conditions et charges imposées par l'arrêt d'union.

8° La plus grande partie des habitants a encore montré le vœu de voir rentrer les domaines aliénés, à quoi ils pensent que la ville a un intérêt particulier au sujet d'un bois échangé par le loi et que des domaines vendus et retirés il soit fait une plus juste évaluation pour en obtenir le plus grand produit.

Les particuliers ont demandé qu'il soit fait un règlement pour fixer invariablement les droits du tarif du contrôle, pourqu'il n'y ait point d'erreur ni de surprise dans la perception des droits.

D'autres particuliers ont désiré qu'il soit fait une recherche de tous les fonds non déclarés et non compris dans le rôle fait pour l'an courant et que ceux qui se trouveront dans ce cas soient acquis et confisqués, un tiers au profit du roi, un tiers au profit des pauvres de la Charité et un tiers au profit du dénonciateur qui ne pourra être le propriétaire, lequel ne profitera pas de son tiers qu'il céderait encore au profit des pauvres.

Que les biens patrimoniaux de la ville de Jussey soient administrés par les officiers municipaux librement élus chaque année, leurs fonctions remplies gratuitement, en exécution d'un arrêt du Conseil État du roi à Versailles, du 6 février 1773, qui réunit tous les offices municipaux au corps de cette ville, il lui soit libre en conséquence d'élire et nommer tels sujets qu'elle trouvera convenir pour le bien de État ou du public ; ce qui donne lieu à ces réclamations, c'est que depuis 1779 jusqu'à ce jour, ce sont les mêmes sujets, sans avoir été légalement élus, qui remplissent les fonctions municipales, quoi qu'il y ait un grand nombre de personnes capables d'exercer dignement ces offices.

Que le compte des revenus de la ville de Jussey, depuis 1779 jusqu'à cette année, soient rendus par devant un nombre suffisant d'auditeurs qui seront choisis et élus par les habitants et qu'il soit même permis à tous particuliers d'y assister librement.

La cassation d’un acte d'échange, fait entre messire Richard-Philippe Foillenot de Magny, conseiller au Parlement de Franche-Comté, et MM. les officiers municipaux de cette ville, accompagnés de quatre habitants seulement, échange fait contre le vœu unanime de la commune et sans délibération légale, d'environ 22 faux de près en bonne nature contre 35 arpents de bois en buissons qui ne produiront jamais à la commune moitié de revenus à la ville que les prés ci-devant échangés.

L'abolition des prétendus droits perçus par un possesseur d'un fief à Jussey, ville de domaniale, sur les boucheries comme langues de bœufs et filets de cochons chez les charcutiers ainsi que les droits d'aunage, hallage, aux jours de foires et marchés, connus sous le nom d'engregne, entraves au commerce.

L'abolition du tirage de la milice.

La suppression d'un garde pour les rapports de délits et de mésus, ne devant être faits que par les messiers et forestiers qui en sont seuls responsables.

Nul échange de leurs accessements, ventes, baux des biens des communes sont être consentis par la majeure part.

Que les colombiers soient fermés durant les semailles et les récoltes.

La suppression des droits de centième denier et insinuation non utile, comme le contrôle l'est à donner dates aux actes.

